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           N°    /13 UN

Mesdames, Messieurs les Administrateurs nationaux et Présidents départementaux.

Objet : Audition du général Denis FAVIER, directeur général de la gendarmerie sur le projet de loi de finances pour 2014.
Le général Favier a été entendu par la commission de la défense le mercredi 16 octobre 2013 sur le projet de budget 2014 pour la gendarmerie.

Cette audition a été largement commentée par les médias sur le ton de la grande inquiétude concernant  les moyens de l’arme pour boucler son budget 2013. Elle doit être remise dans son contexte avec les éléments objectifs sur les propos tenus par  le DGGN.

I – Un  bilan sévère de la situation actuelle. Une alerte sur la capacité de la gendarmerie à financer son fonctionnement en fin d’exercice 2013 :

Après avoir rappelé les valeurs d’engagement et de dévouement des gendarmes dans leurs missions, le DGGN évoque les fragilités de l’arme qui a subi depuis 10 ans des réformes denses menant notamment à la suppression de 6700 effectifs entre 2008 et 2012. Cette baisse a cessé. 192 ETPT supplémentaires en 2013 et 162 en 2014 vont amorcer une légère hausse d’effectifs.
 Pour ce qui concerne les moyens : de 2007 à 2012 les crédits de paiement sont passés de 570 M€ à 249 M€. Les équipements vieillissent dangereusement. Mais les grosses difficultés sont dans  les « gels et « surgels » en cours d’année. L’Etat a réduit le programme 152 de 34M€ sur le titre 2 et de 90M€ hors titre 2. En clair les crédits votés par la loi de finances pour 2013 ne sont  pas honorés. Aucune commande pour le renouvellement des ordinateurs et véhicules n’a pu être faite. Même pour  les dépenses d’énergie (carburant entre autres) il manque 16 M€ dès octobre. Le report de paiement des loyers est inéluctable. La levée de la réserve est donc indispensable.
Sur le hors titre 2, seuls 15M€ pour la GM ont été débloqués, il faudrait 5 M€ de plus pour son emploi.

Sans dégel supplémentaire 21M€ de charge seront reportés sur 2014. Le budget carburant ne pourra pas être abondé.

Sur ce bilan, le général FAVIER conclu en disant que les gendarmes ne baissent pas les bras mais qu’ils ressentent une lassitude dans un cadre exigeant en matière de sécurité.
II – Un projet de budget 2014 responsable et cohérent dans le cadre des programmes prioritaires du gouvernement. Mais le retard pris ne sera pas comblé.
Ce projet permet d’envisager la création de 162 postes supplémentaires.

La dotation hors titre 2 de 1138M€ en engagements et de 1213M€ en crédits de paiement en hausse de 1% permet un budget de fonctionnement identique à 2013 (949M€). Cela signifie néanmoins que l’inflation et les augmentations continueront à poser problème pour les missions opérationnelles (carburant et entretien des véhicules notamment).

Même si les crédits d’investissement cessent de baisser- ils seront de 265M€ en paiement et de 190M€ en autorisation d’engagement -  le retard pris les années précédentes ne pourra pas être comblé. Le parc auto est concerné, cela pèse sur la capacité opérationnelle des unités. 2000  véhicules seront commandés pour un parc de 27 500 unités. Les systèmes d’information sans renouvellement en 2013 sont vieillissants, il faudra 8M€ pour l’achat de 10 000 ordinateurs. L’immobilier domanial reste en situation préoccupante, il bénéficiera  de 6M€ en autorisation d’engagement de dépenses.
Le DGGN aborde le problème du recrutement en indiquant que les effectifs supplémentaires ne sont  assurés qu’en fin d’année, faute d’abondement de la masse salariale. Cela créé un trou à l’emploi fortement ressenti dans les unités.

Au total ce budget est construit au plus juste. La mise en réserve sur le titre 2 ne devra pas être amplifiée par un surgel en début d’année comme en 2013.
Le DGGN insiste sur le fait du non respect de la loi de finances primitive qui est sans cesse obérée par les gels en cours de gestion. Leur déblocage  en fin d’année n’est pas compatible avec une gestion de budget déjà très serré.

Le général Favier expose ensuite sa politique de modernisation des services par la feuille de route prise à son arrivée à la tête de la gendarmerie. Avec un esprit d’initiative et d’innovation en remettant l’action sur le cœur du métier, il souhaite fédérer les énergies et améliorer la concertation. 
II – Réponses aux questions des parlementaires : 
Les membres de la commission ont, pour l’essentiel, rendu hommage au travail des gendarmes.

Prenant acte des difficultés développées par le DGGN ils ont, pour ceux de la majorité, rappelé que le gouvernement précédent avait taillé dans les effectifs et le moyens. En majorité ils expriment leurs inquiétudes sur les charges de travail des gendarmes, de leurs conditions de vie en caserne et de la progression de la délinquance en milieu rural. Certains se sont enquis de la politique suivie en matière de renseignement, d’autres sur la destination du produit des contraventions par contrôle radar. Il est proposé de dédier ces produits vers les crédits de fonctionnement pour la gendarmerie.
-Le directeur général répond :
. En  remerciant les auditeurs de leur confiance en la gendarmerie et en précisant que ses propos ne sont pas pessimistes mais que la situation matérielle est préoccupante notamment en matière immobilière.
. Il faudra encore travailler sur les tâches indues, notamment les transfèrements qui ne sont toujours pas pris entièrement en charge par l’administration pénitentiaire.

. La réflexion sur l’implantation des brigades et leurs effectifs sur les territoires doit être menée. Les compétences police- gendarmerie doivent continuer à être travaillées en matière de redéploiements.
. Il précise qu’il faut prendre en compte l’outil « réserves » avec ses 35M€ en 2014 pour aider les unités.
. A la question sur les problèmes de solde des militaires il affirme que la gendarmerie n’a pas de difficultés sur ce point.
. Par contre, le renseignement issu de la gendarmerie doit être valorisé à partir du maillage territorial en améliorant les rapports avec la DCRI. La gendarmerie développe sa propre chaine de renseignement et de conduite des opérations.
. Pour les logements des gendarmes une piste de réflexion se trouve dans l’acquisition par les collectivités locales des casernes domaniales, ce qui soulagerait les budgets toujours insuffisants. Le logement est une préoccupation majeure du général FAVIER.
. Concernant le retour du produit des contraventions, c’est au législateur de modifier les textes actuels.
. Enfin il redit que sans  la levée du gel de la réserve la gendarmerie sera confrontée à de graves problèmes opérationnels.

Avis de l’UNPRG :
Le général FAVIER a présenté avec courage les grandes difficultés budgétaires que subit la gendarmerie. Il a bien fait comprendre que les budgets votés ne sont pas forcément attribués en temps  par Bercy. Le principe de la réserve ou du gel de crédits en début, voire en cours d’année, est catastrophique en gestion. Vu la baisse des crédits en 2013 et les gels successifs, la gendarmerie est en cessation de paiement en octobre. Même s’ils sont abondés, la stabilité des crédits d’investissement va faire perdurer la crise au cours de l’année 2014.

Il est navrant de constater que nos parlementaires se battent sur la politique suivie en fonction de leur sensibilité sans tenir vraiment compte de l’état alarmant des moyens consacrés à la sécurité et à ceux qui la servent.

Bien qu’il faille rendre hommage à notre DGGN pour son engagement, force est de constater que la politique budgétaire actuelle n’augure rien de bon pour l’année qui vient.
L’UNPRG doit participer à la dénonciation de cette situation par une communication auprès des élus et des médias. Ces derniers ont quand même bien réagi aux propos du général FAVIER suite à son audition en commission de la défense. Reste à les relancer en permanence sur le sujet.
                                                                                                Gérard SULLET,

                                                                                      Président de la commission de l’active.

